R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par deux membres de la commission départementale d’équipement commercial du Pas-de-Calais, M. Philippe Kemel, maire de Carvin, et M. Albert Facon, président de la communauté d’agglomération de Hénin-Carvin,

ledit recours enregistré le 17 août 2004 sous le n° 2443 M

et dirigé contre l’autorisation tacite délivrée le 11 juillet 2004 

par la commission départementale d'équipement commercial du Morbihan, 

accordant à la S.A.S. « CBF » l’autorisation de procéder à l’extension de 737,10 m² d’un magasin non spécialisé non alimentaire de type « bazar-solderie » de 1 200 m² à l’enseigne « BA BONNES AFFAIRES », portant sa surface de vente totale à 1 937,10 m², à Carvin (Pas-de-Calais) ;                                        

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Pas-de-Calais ;

Après avoir entendu :

M. Joseph VERBRAKÈLE, conseiller municipal à la mairie de Carvin et M. Nicolas LEWANDOWSKI, directeur adjoint du service technique de la mairie de Carvin,

M. Bruno DUMOULIN, attaché de direction de la société « CBF », M. Alain RAMERY, conseil de la société « CBF », et M. Jean-Paul VILLAUME, gérant de la S.A.R.L. « NORD CONCEPT ACTIVITÉS »,

M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 14 octobre 2004 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise, qui comptait 110 390 habitants en 1999, n’a progressé que de 0,6 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1991 ; 
N° 2443 M

CONSIDÉRANT
que la demande présentée par la société « CBF » porte sur l’extension de 737,10 m² d’un magasin de type « bazar-solderie » de 1 200 m² à l’enseigne « BA BONNES AFFAIRES » implanté à Carvin ; que ce magasin est en réalité exploité depuis 1977 sur une surface de vente de 1 937,10 m² ; que le présent projet vise donc à régulariser une surface de vente illicite de 737,10 m² ;

CONSIDÉRANT
que le demandeur a défini une zone de chalandise regroupant des communes situées à moins de dix minutes en voiture du site du projet ; que cependant, la délimitation de cette zone exclut la commune de Noyelles-Godault, dotée notamment de quatre magasins de même nature que le projet, dont l’un est d’ailleurs exploité sous l’enseigne « BA BONNES AFFAIRES », alors même que cette commune est située à dix minutes du site d’implantation du projet ; que dès lors, la densité commerciale dans la zone de chalandise, définie de manière contestable par le demandeur, ne traduit pas le niveau réel de la concurrence auquel est confronté le petit commerce de cette zone ;

CONSIDÉRANT
que ces imprécisions et lacunes ne permettent pas à la Commission nationale d’évaluer l’impact de la réalisation du projet sur l’équilibre entre les différentes formes de commerces ; 

DÉCIDE :
Le recours susvisé est accepté.

                              Le projet de la S.A.S. « CBF » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

